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Mon intervention ne sera pas un cours magistral sur les pêcheries inter-
nationales, notamment sur les Organisations Régionales de Gestion des
Pêches (ORGP). Beaucoup en connaissent l’existence et les principes.

Lorsque j’entends certains déclarer que les pêcheurs bénéficient d’une liberté 
absolue en haute mer, en raison d’une absence de réglementation ou d’une totale
impunité de leurs actes, il m’appartient, en tant que représentant de ces derniers,
de remettre en perspective quelques évidences que beaucoup par inadvertance, ou
par malhonnêteté intellectuelle, oublient :

• les pêcheurs prélèvent une part de la biodiversité pour la transformer en
nourriture,
- pour 7 milliards d’habitants aujourd’hui, 9 milliards en 2050 ;
- près d’un milliard d’habitants souffrent quotidiennement de la faim ;

• selon le dernier rapport de la FAO, à l’échelle mondiale, la consomma-
tion apparente de poisson par personne est passée d’une quantité moyenne
de 9,9 kg dans les années 1960 à 19,2 kg en 2012 ;

• en 2010, le poisson représente 16,7 % de l’apport en protéines animales
de la population mondiale et 6,5 % de toutes les protéines consommées ;

• le poisson contribue à hauteur de près de 20 % à l’apport en protéines
animales de plus de 2,9 milliards de personnes et à hauteur de 15 % 
l’apport en protéines animales de 4,3 milliards de personnes ;

• le « Bien commun », thème du colloque, c’est donc la nourriture et ses
dérivés « le droit à la nourriture » et « le droit de nourrir ». C’est ce droit
que revendiquent les pêcheurs français ;

• au Sommet mondial de l’alimentation en 1996, la Déclaration de Rome
sur la sécurité alimentaire mondiale reconnaît «le droit de chaque être 
humain d’avoir accès à une nourriture saine et nutritive, conformément au
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droit à une nourriture adéquate et au droit fondamental de chacun d’être
à l’abri de la faim.» ;

• en 2012, la Conférence de Nations unies sur le développement durable
(RIO + 20) a reconnu que l’accroissement de la population mondiale 
imposera d’augmenter, non seulement la production aquacole mais aussi
le volume de poisson sauvage pêché, pour assurer la sécurité alimentaire de
la population mondiale. Dans cette optique, la FAO défend le principe
d’une croissance bleue, qui vise une gestion durable des océans en inté-
grant tous les contraintes et enjeux socio-économiques ;

• c’est à ce titre, avec en parallèle la prise en compte du réchauffement 
climatique et l’acidification des océans, que les ORGP ont été invitées à
adopter une approche écosystémique des pêcheries qu’elles gèrent ;

• cette mise en perspective ne serait pas complète si je ne rappelais pas 
que : 9,9% des stocks mondiaux sont sous-exploités, 28,8 %, sont surex-
ploités et 61,3% sont pleinement exploités, c’est à dire correspondant à
une exploitation conforme au RMD1, recommandée par les conclusions du
sommet mondial de 2002 à Johannesburg sur le développement durable.
Certains esprits mal intentionnés fusionnent les deux concepts pour 
justifier leurs attaques contre la pêche ;

• enfin, ultime précision liminaire, les pêcheurs ne sont pas les seuls à l’ori-
gine de la « mortalité » sur les stocks ; la pollution, le réchauffement 
climatique entraînent une dégradation des stocks. Bien qu’elle soit la 
« cible » la plus simple à viser, la pêche ne veut pas être la variable d’ajus-
tement de certaines bonnes consciences environnementales.

L’évolution des politiques de pêches

Il est assez intéressant de noter que les premières réactions internationales pour 
réglementer la pêche découlent du souci d’éviter, d’une part, la surpêche et, 
d’autre part, une pénurie alimentaire. Ainsi, la première convention internatio-

nale concerne la gestion du flétan du Pacifique date de 1924. Les conventions 
internationales suivantes découlent plus de cette crainte d’une pénurie alimentaire 
mondiale que d’une nécessité de maintenir les stocks à niveau, en témoigne la conven-
tion de Genève du 29 avril 1958, relative à « la pêche et à la conservation des ressources
biologiques de la mer », qui définit dans son article 2 la notion de conservation
comme : « l’ensemble de mesures rendant possible le rendement optimum constant 
de ces ressources, de façon à porter au maximum les disponibilités en produits marins,
alimentaires et autres ».

Les années 1950 sont celles du constat, qu’au-delà du maintien du principe
que la ressource reste « res nullius » et n’appartient qu’à celui qui la capture, il y a
toutefois, avec le développement des technologies, un risque que certains pays se
l’approprient plus vite et confisquent cette dernière à des États côtiers moins 

DossierLes pêcheries internationales 

1. NDLR : Le « Rendement Maximal Durable (RMD, RMS ou MSY), qui permet de main-
tenir ou restaurer durablement les stocks.
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performants. À partir de cette prise de conscience à la fois politique et économique,
le droit de la mer connaît une rapide évolution alors que, dans le même temps, les
ressources maritimes, jusqu’à présent réputées inépuisables, commencent à montrer
des signes de fragilité.

Dès 1952, le Pérou, le Chili et l’Équateur ont le réflexe face à des flottilles
étrangères performantes, notamment américaines, de remplacer la notion d’« eaux 
territoriales » par le concept de « Zone économique exclusive » (ZEE), zone qui 
englobe aussi les plateaux continentaux riches en ressources halieutiques. Ce nouveau
concept ouvre des zones de souveraineté jusqu’à 200 milles (environ 370 km). En 1958,
la convention de Genève reconnaît aux États riverains le droit « au maintien de la 
productivité dans toute partie de la haute mer adjacente à sa mer territoriale ». 
À partir de cette date, en un peu plus d’une décennie, 90 % environ des ressources
halieutiques passent sous le contrôle des pays côtiers.

C’est à partir de ce mouvement global, dit de « fermeture des mers », que les
États ont pris conscience de la nécessité d’une coopération au niveau régional. Les
premières ORGP sont alors créées.

Les conventions internationales du XXe siècle

Il convient de rappeler qu’avant la mise en place progressive des conventions 
internationales, le principe de base était la liberté des mers. L’entrée en vigueur
des conventions, au long du XXe siècle, a conduit progressivement à la minimi-

sation de ce principe. Le res nullius ne voulait plus signifier que son appropriation était
un « jus nullius » mais que l’appropriation de la ressource s’effectuait désormais dans
le cadre d’un ensemble normé. 

La Convention de Montego bay de 1982 (CMB) proclame tout à la fois les
mers et océans comme « patrimoine commun de l’humanité », mais entérine aussi
le nouveau concept de ZEE. 

Lors de la conférence de Cancun en juin 1992, un nouveau concept appa-

D
.R

.



31

La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
50

5
�

Av
ri

l 2
01

6

DossierLes pêcheries internationales 

raît, celui de « la pêche responsable », qui englobe l’utilisation des ressources 
halieutiques, dans le respect de l’environnement et le recours à des méthodes de
pêche et d’aquaculture sans effets nocifs sur les écosystèmes, les ressources et leur
qualité. La conférence de Rio de Janeiro, en juillet 1992, met en exergue le concept
du « développement durable » des ressources naturelles dont celles de la pêche. Le
consensus de Rome (FAO) et la conférence de Kyoto reprennent les principes 
de pêche responsable et de développement durable, tout en ajoutant le concept de
participation de la pêche à la « sécurité alimentaire mondiale ».

Ces concepts d’exploitation et de protection de la ressource dépassent rapi-
dement le simple cadre des ZEE, puisque la convention sur les stocks chevauchants
et les espèces hautement migratoires (UNFSA) développe de nouvelles mesures pour
la conservation et la gestion des ressources, complétant celles de Montego bay. Ces
textes établissent les bases d’un nouveau dispositif de gouvernance de la pêche en
haute mer, dont les ORGP existantes devaient tenir compte et sur lequel se construi-
raient les nouvelles.

Les ORGP

D’abord, une définition : les ORGP sont des organisations ou institutions
internationales de pêche, qui disposent du pouvoir d’établir des mesures
de protection et de gestion de la pêche en haute mer, dans une zone 

géographique spécifique. Il convient de noter que certaines ORGP ont été établies,
conformément aux dispositions soit de l’article VI, soit de l’article XIV de l’Acte
constitutif de la FAO. La préoccupation de l’accès à la nourriture reste donc en 
filigrane. Les ORGP les plus connues sont :

• la Commission pour la conservation du thon rouge du Sud (CCSBT),
• la Commission internationale pour la conservation des thonidés de 

l’Atlantique (ICCAT),
• la Commission des thons de l’océan Indien (CTOI),
• la Commission des pêches de l’Atlantique Nord-Est (CPANE),
• l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest (NAFO),
• la Commission des pêches pour le Pacifique occidental et central (WCPFC),
• la Convention pour la conservation de la faune et de la flore marine de

l’Antarctique pour les eaux australes (CCAMLR).
Dans un premier temps, les ORGP se sont concentrées sur la gestion des 

ressources halieutiques sous leur juridiction. Tout ne fut pas facile, notamment pour
articuler la gouvernance entre pays côtiers et États pêcheurs. Mais, à mesure d’une
prise de conscience plus globale des enjeux, notamment en matière de conservation
mais aussi de protection et de l’apparition du concept de biodiversité, les ORGP
ont dû évoluer… bien qu’elles n’aient pas été initialement prévues pour répondre à
ces enjeux. Pour autant, il convient de noter que les ORGP ont fait d’énormes efforts
ces dernières années, avec toutefois un succès inégal. 

Les règles d’efficacité d’une ORGP sont :
• un niveau élevé de crédibilité et de confiance entre pays membres ;
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• un mécanisme de règlement clair et bien structuré, pour instaurer cette

crédibilité et cette confiance ;
• un accord consensuel sur la prise en compte des avis scientifiques ;
• une réduction de la surcapacité des flottes nationales, pour limiter les 

impératifs économiques, ceci pour ne pas fausser les négociations par des
visions à court terme de viabilité économique de certaines flottilles ;

• un accord pour une réduction de la pêche illégale, non déclarée et non 
réglementée, via des mesures à prendre par les États du porte et des contrôles
à réaliser par l’État du pavillon. 

Sur ces bases, non seulement les objectifs initiaux peuvent être atteints, mais
l’évolution des ORGP est possible. Il faut souligner, qu’un certain nombre d’ORGP
ont fait l’objet de profondes modifications, au cours des dix dernières années. Ces 
modifications avaient différents objectifs : 

• modernisation des traités créant certaines ORGP, 
• amélioration des mesures de gestion et de conservation (en vue particu-

lièrement de réduire les conséquences de la pêche INN),  
• intégration de principes, comme l’approche de précaution et l’approche 

écosystémique, dans la gestion. 
La Conférence d’évaluation de l’Accord des Nations unies sur les stocks 

chevauchants, qui s’est tenue en mai 2006, est la principale réunion internationale
consacrée au problème des ORGP ces dernières années. Cette Conférence a 
examiné, dans quelles mesures les dispositions de l’UNFSA ont été intégrées aux 
réglementations et législations nationales, ainsi que dans les chartes et les mesures 
des ORGP. Les participants ont reconnu que le renforcement des mandats des ORGP
est prioritaire pour :

• tenir compte des considérations écosystémiques dans la gestion des pêches,
• adapter la capacité de pêche à des niveaux compatibles avec la pérennité des

stocks halieutiques, 
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• élaborer un instrument juridiquement contraignant pour renforcer le
contrôle par l’État du port, entre autres …

Les ORGP tiennent compte des autres conventions et de leur évolution.
Après que la CITES2 ait inscrit à son annexe II les requins et les raies, les ORP 
thonières de l’Atlantique et de l’Océan Indien ont adopté des mesures destinées à 
protéger ces espèces. Presque toutes les ORGP ont pris des mesures sur la préserva-
tion des tortues et des oiseaux de mer, principalement à l’encontre des palangriers.
La pêche sur cétacés est interdite sauf dans le Pacifique Est, où elle est encadrée et
contrôlée. L’utilisation de grands filets maillants dérivants (FMD) est interdite 
partout.

Toutefois, toutes les ORGP ne peuvent faire évoluer leur champ de compé-
tences pour prendre en compte le concept de biodiversité. Ainsi, l’‘ICCAT et la CTOI
ne disposent pas vraiment de mandat. Toutefois, des discussions sont menées au sein
de ces ORGP, pour adapter leurs conventions respectives, afin de prendre en compte
les approches de précaution et l’approche écosystémique.

Mais l’article IV de la convention de l’ICCAT 
- « Afin d’atteindre les objectifs de la présente Convention, la Commission est 

chargée d’étudier, dans la zone de la Convention, les thonidés et espèces voisines [...] ainsi
que les autres espèces de poissons exploitées dans les pêcheries de thonidés de la zone de la
Convention, qui ne font pas l’objet de recherches dans le cadre d’une autre organisation
internationale de pêche. Cette étude comprendra des recherches concernant l’abondance,
la biométrie et l’écologie des poissons, l’océanographie de leur milieu, et l’influence des
facteurs naturels et humains sur leur abondance. »

permet de prendre des mesures de conservation de la biodiversité dans sa
zone, si les espèces ne sont pas couvertes par une autre ORGP.

Pour la CTOI (article V de la Convention), la mention de « développement
durable des pêcheries » offre une ouverture avec toutefois une marge réduite de 
manœuvre. 

Dans son rapport sur la situation mondiale des pêches et de l’aquaculture,
la FAO indique que « les problèmes environnementaux forment un nouveau domaine
général de préoccupation pour les ORP. C’est ainsi, qu’un grand nombre d’entre eux ci-
tent en priorité les problèmes liés aux changements climatiques, la protection des habitats,
de même que le problème de l’épuisement des stocks de poissons à l’échelle mondiale. »

Les contraintes et limites des ORGP

Le défaut de ratification

La création d’une ORGP est du domaine de la diplomatie. Les ORGP ne sont
malheureusement que la somme de la volonté des États qui les composent.
Un accord n’entre en vigueur qu’en fonction d’un nombre de ratifications mi-

nimum. La limite d’action d’une ORGP est limitée, d’autant que nombre de pays,

2. NDLR : Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sau-
vages menacées d’extinction.
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concernés par leur périmètre, n’ont pas ratifié l’UNSFA3 ou l’accord FAO de 1993
sur le respect des mesures de conservation en haute mer. L’insuffisance des adhé-
sions aux instruments juridiques internationaux, fondant la gouvernance des océans,
est l’un des obstacles majeurs à l’action collective en vue de l’intérêt général.

La limite d’action des ORGP est bien là, mais la substitution par un autre
ordre se heurterait aux mêmes difficultés. 

L’existence de la pêche illégale non déclarée et non réglementée (IUU)

Paradoxalement, plus un secteur est réglementé, plus il introduit de contraintes,
voire d’interdictions, plus paradoxalement se développe la pêche IUU. Le
chiffre d’affaires de ce secteur est estimé à 10 milliards EUR, le plaçant - pour

mesurer l’ampleur du phénomène en valeur - entre la Chine et l’UE.
La pêche IUU est, de toute évidence, le phénomène qui peut sérieusement

miner les efforts des ORGP, en entamant leur crédibilité et la confiance que les États
signataires avaient placées en elles. 

Dans son rapport déjà précité, la FAO indique que « la plupart des ORP
voient dans la pêche INDNR 4 le principal obstacle au bon déroulement de leurs activi-
tés, notamment en ce qui concerne le SCS5 et la surcapacité. La plupart des répondants
se sont déclarés incapables de maîtriser la pêche INDNR, soulignant à quel point ce 
phénomène vient saper les tentatives de gestion effective des pêcheries. Toutefois, des échos
plus encourageants proviennent de trois ORP, à savoir l’Organisation des pêches de 
l’Atlantique Nord-Ouest (NAFO), l’Organisation pour la conservation du saumon de 
l’Atlantique Nord (NASCO) et la Commission des pêches de l’Atlantique Nord-Est
(CPANE) ; cette dernière a déclaré obtenir d’excellents résultats en matière de lutte contre
la pêche INDNR, grâce à l’utilisation d’une liste des bateaux de pêche et d’un système de
contrôle de l’État du port. »

Dans les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), la Convention
pour la conservation de la faune et de la flore marine de l’Antarctique (CCAMLR)
pour les eaux australes a été créée, pour gérer la pêche de la légine australe qui a dé-
buté dans les années 1990. C’est au prix d’une vraie coopération internationale, via
des moyens navals importants et la mise en place d’un satellite de surveillance, que
la pêche illégale a été largement éradiquée dans cette zone.

De l’évolution du contrôle de l’État du pavillon à celui du port

La règle de l’État du pavillon joue un rôle prépondérant en haute mer mais
protège les navires du pavillon se livrant à une pêche IUU. Toutefois le droit
international a évolué. Le compliance agreement de la FAO de 1993 entend

3. NDLR : Accord des nations unies sur les stocks de poissons (UNFSA) qui établit un 
ensemble de droits et d’obligations pour les États aux fins de la conservation et de la gestion
des stocks de poissons.
4. NDLR : INDNR = pêche illicite, non déclarée et non réglementée.
5. NDLR : SCS = suivi, contôle et surveillance. L‘aménagement des pêches et le SCS ont 
généralement pour objectifs de tirer profit des possibilités économiques de l’extension de la
zone.
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lutter contre le changement de pavillon, aux fins de contourner ces règles de ges-
tion édictées par les ORGP. Le code de bonne conduite de 1995 de la FAO pour
une pêche responsable complète le dispositif. L’UNFSA introduit une exception à la
règle du pavillon en haute mer. Les États membres d’une ORGP peuvent contrôler
en haute mer un navire battant pavillon d’un autre État membre de l’ORGP.

Enfin, la FAO a complété son dispositif de lutte, en donnant un rôle à l’État
du port. C’est un mouvement d’ensemble d’ailleurs, qui ne concerne pas que la
pêche, puisque d’autres accords internationaux concernant la lutte contre la pollu-
tion et la prévention : Marpol, Solas, Colreg STCW, ont renforcé le rôle de l’État du
port. Ainsi, il n’est pas aberrant de penser que le contrôle par l’État du port est bien
une garantie de la notion de bien commun.

Ainsi, le 14 octobre 2015, a été présenté, en première lecture au Sénat, un
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord, relatif aux mesures du ressort de l’État
du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non
réglementée, signé à Rome le 19 novembre 2010. Cet accord vise à «prévenir, contre-
carrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; il a pour objectif
d’assurer la conservation à long terme et l’exploitation durable des ressources biolo-
giques marines et des écosystèmes marins».

Conclusion

Les ORGP existent. Leur champ de compétences peut être élargi. Croire qu’on
peut leur substituer un nouvel ordre juridique est illusoire. Et à ce titre, il 
paraît important de faire attention à ce que la notion de « bien commun » ne

devienne pas un concept de certains au détriment d’autres, en termes plus directs :
La mer n’est pas le bien commun des ONG environnementales, mais celui de la
communauté maritime, à travers toutes ses composantes, représentées à travers les dif-
férentes instances internationales.

D
.R

.


